
1/1

ART. 27 N° 346

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 octobre 2018 

PLFSS POUR 2019 - (N° 1297) 

Commission  

Gouvernement  

Adopté

AMENDEMENT N o 346

présenté par
M. Véran, rapporteur au nom de la commission des affaires sociales, Mme Firmin Le Bodo, 
M. Christophe, M. Viry, M. Cherpion, Mme Levy, M. Ramadier, M. Lurton, M. Straumann, 

Mme Bonnivard, M. Reda, M. Sermier, M. Bony, M. Brun, M. Leclerc, M. Le Fur, Mme Lacroute, 
M. Hetzel, M. Emmanuel Maquet, Mme Louwagie, M. Cordier, M. Cinieri, Mme Duby-Muller, 

Mme Valérie Boyer, M. Viala, M. Door, M. Kamardine, M. Pierre-Henri Dumont, M. Parigi, 
Mme Trastour-Isnart, M. Rolland, Mme Corneloup, M. Grelier, M. Abad, M. Bazin et 

M. Belhaddad
----------

ARTICLE 27

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant :

« Cette pénalité s’accompagne d’un plan d’amélioration de la qualité présenté par l’établissement 
concerné. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article prévoit que les établissements dont les résultats n’atteignent pas pendant 3 ans certains 
critères liés à la qualité et à la sécurité des soins, puissent se voir notifier par le directeur général de 
l’ARS, une pénalité. En corollaire, il ne peut être envisagé de sanctionner un établissement sans 
qu’il soit mis en place, également, un plan d’amélioration de la qualité, permettant à celui-ci une 
remise à niveau sur les critères qui n’ont pas atteint le seuil minimum attendu.


